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Raymond Aron est né le 14 mars 1905 à Paris, dans une famille
lorraine. Son père était professeur de droit.
En 1924, il entre à l'École normale supérieure, où il se lie avec
Jean-Paul Sartre et Paul Nizan. Agrégé de philosophie en 1928, il
enseigne en 1930 à l'université de Cologne, en qualité de lecteur,
puis à la Maison académique de Berlin de 1931 à 1933. C'est au
cours de ce séjour qu'il oriente ses recherches vers la sociologie
allemande. A son retour d'Allemagne, il enseigne au Havre (1933-1934), où il succède à Jean-Paul Sartre, puis est nommé secrétaire du Centre de documentation sociale de l'École normale
supérieure, poste qu'il occupe jusqu'en 1939. Il soutient en 1938
ses thèses Introduction à la philosophie de l'histoire et La philosophie critique de l'histoire.
Mobilisé en 1939, il réussit à s'embarquer pour l'Angleterre dès
la fin du mois de juin. Il s'engage dans les F.F.L., puis est chargé
de la rédaction en chef du journal La France libre à Londres.
Après la Libération, il mène une double carrière de journaliste
politique et d'universitaire.
Éditorialiste à Combat (1945-1946), puis au Figaro (1947-1977)
et à L'Express (1977-1983), il analyse régulièrement la conjoncture internationale et intérieure et participe activement aux
débats idéologiques de la guerre froide. Il publie en 1955
L'opium des intellectuels.
Professeur à l'Institut d'études politiques de Paris (1945-1954)
et à l'E.N.A. (1945-1947), il devient titulaire de la chaire de
sociologie de la Faculté de lettres de Paris (1955-1967), directeur
d'études à la VIe section de l'École pratique des hautes études
(1960-1978), professeur au Collège de France (chaire de sociologie
de la civilisation moderne, 1970-1978).
Toute son œuvre se partage entre la philosophie de l'histoire et
le devenir de nos sociétés : devenir diplomate-stratégique (Paix et
guerre entre les nations, 1962, Le grand débat, 1963) et développement économique. Les Dix-huit leçons sur la société industrielle
(1962) forment le premier volet d'une réflexion sur l'avenir de
nos sociétés industrielles et les relations entre science économique et sociologie, que complètent La lutte de classes (1964) et
Démocratie et totalitarisme (1965). Tout au long de sa carrière
intellectuelle, il a dialogué avec les grands sociologues Marx,
Tocqueville, Pareto, Clausewitz : Essai sur les libertés (1965), Les
grandes étapes de la pensée sociologique (1967), Penser la guerre,
Clausewitz (1976).
Peu après la publication des Mémoires, qui connurent un
succès immédiat, Raymond Aron est décédé à Paris le 17 octobre
1983.

 
INTRODUCTION
Ce volume, publié d'abord au Centre de Documentation Universitaire sous le titre, plus exact mais trop long,
Sociologie des sociétés industrielles, esquisse d'une
théorie des régimes politiques, est le troisième d'une
série dont les deux premiers sont Dix-huit leçons sur la
société industrielle et La lutte de classes (au C.D.U.,
Le développement de la société industrielle et la stratification sociale). Bien que chacun de ces livres constitue un tout et puisse se lire indépendamment des deux
autres, seule la série complète permet de dégager le sens
véritable de la recherche.
Ces dix-neuf leçons ont été professées en Sorbonne au
cours de l'année universitaire 1957-1958. Je ne puis
donc que rappeler d'abord l'avertissement donné dans la
préface des Dix-huit leçons sur la société industrielle :
« Moment d'une recherche, instrument de travail pour
les étudiants, le cours suggère une méthode, il esquisse
des conceptions, il apporte des faits et des idées, il garde
et il ne peut pas ne pas garder les marques de l'enseignement et de l'improvisation. Les leçons n'ont pas été
rédigées à l'avance : le style est donc celui de la parole,
avec les défauts inévitables que les corrections apportées
après coup permettent d'atténuer mais non de supprimer. »
 
Le lecteur ne devra pas oublier l'année durant laquelle
ce cours a été professé – 1957-1958 – s'il veut interpréter correctement certaines leçons, en particulier la 11e,
La corruption du régime français, et plus encore la 19e,
la dernière, professée durant la deuxième moitié du mois
de mai, après les événements du 13 Mai et avant l'arrivée
au pouvoir du général de Gaulle. Il en résulte, de toute
évidence, que les considérations relatives au régime
français, c'est-à-dire à celui de la IVe République, n'ont
plus d'intérêt actuel. Elles ont un caractère rétrospectif,
au même titre que les considérations relatives au régime
de Weimar. Elles n'ont pas pour autant perdu toute
signification. Au contraire, elles ont peut-être gagné en
portée historique ce qu'elles ont perdu sur le plan de la
politique ou du journalisme. Le passage de la IVe à la Ve
République représente désormais un modèle, aussi classique en son genre, de la fin d'une démocratie corrompue
que le passage de la république de Weimar au IIIe Reich.
Modèle aussi rassurant, d'une certaine manière, que le
modèle de Weimar était terrifiant.
Dans les deux cas, se produisit un coup d'État légal
ou semi-légal. Hitler fut appelé à la chancellerie par le
président Hindenburg comme le général de Gaulle, désigné par René Coty, fut investi régulièrement par l'Assemblée nationale française. Mais ce dernier vote ne fut libre
qu'en apparence. La sédition avait précédé la séduction.
Les historiens discutent encore sur la part prise par le
général de Gaulle lui-même aux événements d'Alger. Il
n'était pas le seul à souhaiter ou à organiser la révolte
des Français d'Algérie et de l'armée mais, à partir de la
déclaration communiquée à la presse le 15 mai, à l'heure
où les demi-insurgés d'Alger semblaient hésiter à franchir le Rubicon, c'est lui qui, directement ou par
personnes interposées, mena le jeu, maintenant assez de
distance apparente par rapport aux hommes d'Alger pour
paraître un arbitre, sinon un sauveur aux yeux du
personnel politique de la IVe République. Celui-ci n'ignorait pas qu'il perdait le pouvoir dès lors que le solitaire de
Colombey le reprenait, mais, au cas où l'opération
baptisée Résurrection aurait été conduite à son terme, il
n'aurait pas perdu seulement le pouvoir. La France s'est
montrée une fois de plus experte dans « l'art des coups
d'État légaux », pour employer de nouveau l'expression
qui figure dans la 19e leçon. Le vote de l'Assemblée
nationale de juin 1958 obéissait à la contrainte, comparable à cet égard au vote de l'Assemblée nationale à Vichy
en juillet 1940. L'ombre des prétoriens planait sur la
« Maison sans fenêtres » du Palais-Bourbon comme dix-huit années plus tôt sur le Casino de Vichy. La République des députés n'a pas eu au XXe siècle de martyrs dont
le nom pourrait être retenu par les historiens à la
manière dont l'a été celui de Baudin, victime du coup
d'État non camouflé de Louis-Napoléon.
Quel que soit le jugement que l'on porte sur la
transition d'une république à une autre en mai-juin
1958, quel que soit le rôle que l'on attribue au général de
Gaulle, il n'est guère contestable – et ce cours en porte
témoignage – qu'acteurs et observateurs de la IVe
République, en 1957-1958, avaient le sentiment d'une
crise de régime. Cette crise tenait à la conjonction d'un
problème difficile – le destin de l'Algérie, dite à l'époque
française – et d'institutions faibles et discréditées. Aux
yeux de l'historien d'aujourd'hui, avec l'objectivité que
permet le recul, le bilan de la IVe République ne semble
pas aussi désastreux qu'il passait pour l'être il y a huit
ans. En dépit de l'inflation, la modernisation de l'économie était en bonne voie. L'adaptation à la conjoncture
mondiale, la réconciliation avec l'Allemagne de la République fédérale, le pool charbon-acier étaient des faits
acquis, le traité de Rome était signé. Il ne restait à la
IVe République, « pour épouser son siècle », que deux
obstacles à franchir : mettre fin au carrousel des ministères qui, même si les conséquences n'en étaient pas
aussi tragiques que le prétendait l'éternel antiparlementarisme des Français, rendait le « pays légal » ridicule
aux yeux de l'étranger ; mettre un terme au conflit
algérien et consentir à une décolonisation qu'imposaient
tout à la fois l'esprit de l'époque, l'anticolonialisme des
deux Grands et l'affaiblissement de la France à la suite
de la Seconde Guerre mondiale.
Ces deux obstacles étaient probablement insurmontables. Le général de Gaulle n'aurait jamais donné sa
caution à la décolonisation aussi longtemps qu'il n'en
aurait pas eu lui-même la responsabilité et le mérite. Il
n'était pas un elder statesman soucieux d'éclairer la
nation, mais un homme politique, impatient d'accéder
au seul poste qu'il jugeait digne de lui, celui de guide
suprême, « incarnation de la légitimité ». En tout état de
cause, la République des députés aurait eu peine à se
réformer. Les circonstances historiques et sociales auxquelles il est loisible de rattacher la pratique de la IVe
République sont multiples. Depuis 1789, la France n'a
jamais eu de régime incontesté, jamais de partis peu
nombreux et organisés, jamais d'éthique du parlementarisme non écrite et respectée, jamais de stabilité ministérielle en régime parlementaire. Il n'y a pas d'exemple non
plus, depuis deux siècles, qu'un régime français ait su se
réformer lui-même.
Les quelques chances que la IVe République aurait pu
avoir de surmonter ces deux obstacles disparaissaient du
fait même de la composition de la dernière Assemblée de
la IVe République et de l'action que menaient les
gaullistes. Le général de Gaulle lui-même s'enfermait
dans un silence mystérieux ; chacun des visiteurs revenait de Colombey avec le sentiment que le Général
partageait ses propres sentiments. Les libéraux en étaient
toutefois plus convainus que les ultras, mais ces derniers
comptaient sur le pouvoir pour ramener l'ancien chef de
la France combattante à la devise qui avait été la sienne
durant la guerre : sauvegarder chaque pouce des territoires sur lesquels avait flotté le drapeau tricolore. En
attendant, les ultras d'obédience gaulliste s'en donnaient
à cœur joie et dénonçaient à l'indignation publique les
Français coupables de recommander la politique dont
eux-même devaient s'enorgueillir quelques années plus
tard.
Ainsi, celui que j'appelais il y a huit années le
« Sauveur légal » devint l'héritier de la « République
corrompue » (dont il avait de son mieux aggravé la
corruption), assumant tour à tour, comme je l'envisageais dans la 19e leçon, la fonction de dictateur (au sens
romain du terme) et celle de législateur. L'aboutissement
qu'il donna à l'affaire algérienne tend à confirmer la
thèse suggérée dans ces leçons : les Français attribuaient
faussement à leur régime « la perte de l'empire » ou la
« décolonisation » qu'imposaient irrésistiblement des
forces mondiales. En vérité, il aurait été juste de dire que
la IVe République était incapable non de garder, mais de
perdre l'Algérie. La France avait besoin d'un gouvernement fort pour s'élever à « l'héroïsme de l'abandon ». Le
spectre et les séides du général de Gaulle interdisaient à
tous les gouvernants de la IVe République de faire ce que
la plupart de ceux-ci savaient inévitable et souhaitable.
Seules quelques personnalités tragiques, par exemple
Georges Bidault, sont restées fidèles jusqu'au bout,
jusqu'à l'exil ou jusqu'à la prison, à eux-mêmes ou peut-être à l'image du général de Gaulle « qui jamais n'abandonne rien ». Je ne puis me défendre d'une certaine
sympathie pour ceux qui, à la différence des gaullistes de
stricte observance, ont mis la fidélité à leurs idées au-dessus du loyalisme à l'égard d'un homme.
Si l'œuvre du dictateur tend à confirmer les analyses
de ces leçons, en va-t-il de même de l'œuvre du législateur ? Les considérations de la 11e leçon prenaient pour
hypothèse de base la conjoncture politique de la IVe
République. Elles ne traitaient pas de l'éventualité d'une
révolution, même pacifique et semi-légale. Le régime de
la Ve République n'appartient à aucun des types que
distinguent classiquement les polititologues, il n'est une
modalité ni du gouvernement parlementaire (dont la
pratique britannique passe pour le modèle pur) ni du
gouvernement présidentiel (dont la pratique américaine
est l'exemple toujours cité), il représente un retour à un
empire parlementaire, l'empereur, élu pour sept ans au
suffrage universel, exerçant les pouvoirs de chef de
l'exécutif et usant avec une extrême liberté des référendums-plébiscites.
Tel qu'il fonctionne depuis 1958, le régime est essentiellement gaulliste, je veux dire : il est déterminé davantage par la personne du chef de l'État que par le texte de
la Constitution. Nul n'a de doute sur la répartition de
l'autorité entre président de la République et Premier
ministre, aussi longtemps que le général de Gaulle réside
à l'Élysée. C'est au Général encore qu'est due l'élection
en 1962 d'une majorité parlementaire composée de
députés U.N.R. et d'indépendants acquis à la coalition
avec l'U.N.R. En d'autres circonstances, la rivalité entre
les deux têtes de l'exécutif, une opposition entre la
majorité parlementaire et le président de la République
sont possibles. Il serait donc imprudent d'affirmer que la
constitution de 1958, que son créateur lui-même traite
avec désinvolture, est destinée à mettre un point final
aux tribulations politico-constitutionnelles de la France.
Le retour aux jeux, aux plaisirs et aux délices de la IIIe
et de la IVe République me semble hors de question. La
constitution de la Ve, quelles que soient les modifications qu'elle subisse après la disparition du général de
Gaulle, donne à l'exécutif de tels moyens d'actions que la
résurrection d'une république de députés semble, pour
une longue période, difficilement concevable. Selon les
idées aujourd'hui à la mode, le déclin du Parlement et le
renforcement tout à la fois du gouvernement et de
l'administration répondent aux besoins de la société
industrielle. La ruse de la Raison, pour parler comme
Hegel, aurait utilisé les passions des défenseurs de
l'Algérie française pour provoquer la révolution que le
« héros historique » utilisa à son tour pour donner à la
France les institutions qui répondent aux nécessités de la
civilisation moderne.
Cette interprétation n'en exclut pas une autre davantage inspirée par l'histoire, que j'appellerais l'interprétation pendulaire. La République des députés, durant
laquelle le chef de l'exécutif, souvent à peine connu des
citoyens, sort d'une compétition obscure entre les partis
et les ambitions de quelques personnalités dominantes, a
été, une fois de plus, remplacée par une république
consulaire. La lumière est braquée sur un seul homme
qui absorbe, en son sort, le sort d'une nation entière, plus
puissant que ne le furent jamais les rois légitimes, mais
tirant sa légitimité de la volonté populaire, telle que celle-ci s'exprime dans les référendums plutôt que dans les
élections. En une perspective historique, la Ve République est évidemment le troisième Empire, libéral et
parlementaire dès le point de départ, mais toujours aussi
peu parlementaire au bout de huit années (peut-être
même moins parlementaire en 1965 qu'en 1959).
Ces deux interprétations – disons, pour simplifier,
l'une sociologique et l'autre historique – mettent en
lumière deux aspects de la conjoncture politique de la
France. On peut dire que le régime actuel répète les
expériences antérieures en un style singulier, inséparable
de la personnalité d'un homme ; on peut dire aussi qu'il
introduit une phase nouvelle. La constitution actuelle
permet des pratiques assez différentes, selon les rapports
entre les deux chefs de l'exécutif, entre la majorité
parlementaire et le Premier ministre ou le président de la
République. Il est inévitable que la pratique actuelle
change après le retrait du général de Gaulle, possible
même que le texte de la Constitution soit modifié dans le
sens d'un gouvernement présidentiel ou dans le sens d'un
gouvernement parlementaire, dans un cas comme dans
l'autre en vue de limiter les pouvoirs du président de la
République.
Personnellement, je reconnais volontiers les incertitudes de l'avenir sans les prendre au tragique. Les
observateurs ont tendance à juger les régimes politiques
en faisant abstraction des tâches qu'ils ont à remplir. La
IVe République et même la IIIe ont eu de lourdes tâches.
Après 1945, la France devait tout à la fois relever ses
ruines, s'insérer dans une conjoncture diplomatique
sans précédent, consentir à une Europe unie, moderniser
son économie et transformer fondamentalement, sinon
abandonner l'empire. Le conflit permanent entre le
général de Gaulle et les partis, de 1946 à 1958, a pesé sur
la IVe République et a été un facteur de paralysie puisque
les gaullistes ne cessaient de critiquer l'œuvre d'unification europérenne et de décolonisation – œuvre qui est
aujourd'hui le meilleur titre de la Ve République à la
reconnaissance des Français.
La République gaulliste ne laissera pas un héritage
aussi lourd. Les principaux problèmes que la France
devait résoudre après 1945 sont maintenant résolus.
Sauf accident, rien n'annonce le surgissement de problèmes aussi difficiles. Peut-être le plus difficile sera-t-il
encore la liquidation de certains éléments du gaullisme :
habitudes d'autoritarisme et d'arbitraire que le style du
président de la République a transmises à de petits
seigneurs, politique extérieure qui préfère l'éclat et les
succès de théâtre aux constructions durables et qui ne
parvient plus à distinguer tactique et stratégie, jeu et
objectif, ou encore qui semble finalement n'avoir d'autre
objectif que de s'affirmer elle-même dans un jeu à chaque
instant renouvelé.
La IVe République m'avait servi d'exemple de la
corruption d'un régime constitutionnel-pluraliste dans
la première partie de ce cours. J'avais pris le régime
soviétique pour exemple de régime de parti monopolistique dans la seconde partie. Il me faut donc encore dire
quelques mots de l'évolution du régime soviétique entre
1958 et 1965.
Les changements sont, bien entendu, autrement limités que dans le cas de la France. Pour l'essentiel, le
régime soviétique demeure tel qu'il était à l'époque où je
professais ces leçons, dénonçant Staline et le culte de la
personnalité. L'évolution a été dans le sens qui me
paraissait à l'époque le plus probable, celui de ce que l'on
est convenu d'appeler libéralisation. Je suis même tenté
de croire que les contradictions du régime de parti
monopolistique que j'analyse dans les leçons 16, 17 et 18
sont apparues dès maintenant en plein jour.
La contradiction centrale se résume dans la formule
suivante : le jour où l'on donne à l'intelligentsia le droit
de discuter rationnellement de la plupart des questions,
comment lui refuser le droit de discuter le monopole du
parti, c'est-à-dire l'identification du prolétariat et du
parti – donc le fondement même de la légitimité du
régime ? Cette contradiction peut sembler toute théorique
et, de ce fait, peu redoutable pour le Pouvoir. La vérité est
tout autre. La mise en question de la formule de
légitimité entraîne la mise en question du régime lui-même. Comme, simultanément, la terreur est réduite au
minimum, sinon éliminée entièrement, les deux principes (au sens de Montesquieu) manquent simultanément. Pourquoi avoir peur si la légalité socialiste est
respectée, en d'autres termes si seuls les coupables ont à
craindre la rigueur des lois ? D'où viendrait l'enthousiasme si les problèmes essentiels sont ceux de la
rationalisation économique et si celle-ci, à son tour,
exige de toute évidence le calcul économique, le taux
d'intérêt, des prix qui tiennent compte de la rareté
relative des marchandises, en bref la plupart des
concepts et des mécanismes du capitalisme ou, plus
précisément, du marché ?
Je n'en tire nullement la conclusion que le régime
soviétique est d'ores et déjà condamné, à moins qu'on ne
veuille dire que tous les régimes politiques sont condamnés à mort le jour de leur naissance. Les citoyens
soviétiques sont fiers de leur pays, de la puissance à
laquelle il s'est élevé, et ils associent plus ou moins
étroitement le régime à leur patrie. L'accoutumance
remplace l'enthousiasme ou la peur. Les conditions de
vie s'améliorent. Le retour à la vie quotidienne (die
Veralltäglichung, selon l'expression de Max Weber)
dissipe à la fois les illusions des idéalistes et les cauchemars des prophètes noirs.
Il n'en reste pas moins que le régime de parti monopoliste, tel qu'on l'observe aujourd'hui en Union soviétique, est à la fois trop despotique pour ce qu'il veut avoir
de libéral, trop libéral pour ce qu'il veut conserver de
despotique. A l'extérieur, il risque de perdre, au profit de
la Chine communiste, plus pauvre, plus violente en
paroles, plus tyrannique, le monopole de l'idée révolutionnaire. A l'intérieur, il est désormais dirigé par des
hommes de la troisième génération, qui n'ont pris
aucune part à la conquête du pouvoir et à la guerre civile,
produit du régime lui-même et non de la révolte contre le
régime antérieur. Ces hommes ne peuvent plus ignorer
l'inadaptation des méthodes staliniennes de planification aux nécessités d'une économie complexe. Ils constatent que l'agriculture, après les progrès de la période
1953-1959, n'a pour ainsi dire plus progressé au cours
des cinq dernières années. Peuvent-ils tout à la fois
rationaliser l'économie, donner des satisfactions aux
consommateurs et rendre à l'Union soviétique le prestige
de l'idée révolutionnaire ? C'est à l'époque de la grande
purge que se répandit le grand mensonge du régime le
plus humain du monde. L'histoire comporte une étrange
logique. Le régime soviétique avait besoin du délire
stalinien et de la terreur pour fasciner. Plus les planificateurs soviétiques reconnaissent les exigences du marché,
et moins ils impressionnent les Occidentaux par des taux
de croissance (qui, de toute manière, diminuent). Plus les
gouvernants soviétiques accordent de libertés aux intellectuels et de sécurité aux simples citoyens, et moins ils
peuvent se vanter au-dehors d'accomplissements fictifs.
La normalisation à l'intérieur paralyse la propagande à
l'extérieur. Ici et là, la réalité prend le meilleur sur la
fiction. Les bâtisseurs de l'avenir se résigneront-ils à
n'être que ce qu'ils sont, gestionnaires d'une société
hiérarchique et administrative, désireux non plus seulement de rattraper l'Occident mais de l'imiter ?

PREMIÈRE PARTIE  Concepts et variables

 
I  DE LA POLITIQUE
On emploie le terme de politique en des sens
multiples. On parle de politique intérieure et de
politique extérieure, de la politique de Richelieu et de
la politique de l'alcool ou de la betterave, et l'on
désespère parfois de trouver l'unité de ces emplois
divers. M. Bertrand de Jouvenel, dans un livre récent,
a considéré que les sens du terme étaient à ce point
variés que mieux valait choisir, par décision propre,
un sens entre plusieurs possibles. Peut-être a-t-il
raison, mais il m'a paru que l'on pouvait apporter un
certain ordre dans ce chaos en fixant l'attention sur
trois équivoques fondamentales qui, me semble-t-il, se
révèlent à l'analyse comme des équivoques bien fondées. Auguste Comte aimait à comparer les sens divers
d'un même mot et à dégager la signification profonde
de cette diversité apparente.
La première équivoque est celle qui résulte du fait
que le mot politique sert à traduire deux mots anglais
qui ont chacun une acception précise. En effet, la
politique, en français, traduit à la fois ce que les
Anglo-Saxons appellent policy et ce qu'ils appellent
politics.
On appelle policy une conception, un programme
d'action ou une action en elle-même d'un individu,
d'un groupe ou d'un gouvernement. Lorsqu'on se
réfère à la politique de l'alcool, on vise l'ensemble du
programme d'action appliqué à un problème donné,
celui des excédents ou des déficits de la production.
Quand on évoque la politique de Richelieu, on songe à
la conception que Richelieu se faisait des intérêts du
pays, aux objectifs qu'il voulait atteindre et aux
méthodes qu'il employait. En un premier sens, le mot
politique désigne donc le programme, la méthode
d'action ou l'action elle-même d'un individu ou d'un
groupe, concernant un problème ou la totalité des
problèmes d'une collectivité.
En un autre sens, la politique, politics en anglais,
s'applique au domaine dans lequel rivalisent ou s'opposent les politiques diverses (au sens de policy). La
politique-domaine est l'ensemble où sont aux prises
individus ou groupes qui ont chacun leur policy, c'est-à-dire leurs objectifs, leurs intérêts, leur philosophie
parfois.
Ces deux sens du mot politique, bien qu'ils soient
distincts, sont connexes. Les politiques, définies
comme programmes d'action, risquent toujours de se
heurter à d'autres politiques. Les programmes d'action ne sont pas nécessairement en accord ; à ce titre,
la politique-domaine comporte un élément de conflit,
mais elle comporte aussi un élément d'entente. Si les
politiques, c'est-à-dire les buts visés par les individus
ou groupes à l'intérieur d'une collectivité globale,
étaient rigoureusement contradictoires, il y aurait
lutte sans coopération possible et la collectivité n'existerait plus. La collectivité politique se définit par la
composition de plans d'action partiellement contradictoires et partiellement compatibles.
Les gouvernants ont des programmes d'action, mais
ces derniers ne peuvent être réalisés sans le concours
des gouvernés. Or, ces derniers sont rarement unanimes dans l'approbation de ceux auxquels ils doivent
obéir.
Beaucoup de bons esprits s'imaginent que la politique-programme d'action est noble et que la politique-conflit des programmes d'action des individus et des
groupes est basse. L'idée qu'il pourrait y avoir politique, c'est-à-dire programme d'action des gouvernants, sans conflit, est, comme nous le verrons par la
suite, une idée fausse.
La deuxième équivoque tient au fait que le même
mot désigne à la fois la réalité et la conscience que
nous en prenons. On parle de politique à la fois pour
désigner le conflit des partis et la connaissance de ce
conflit. Cette équivoque se retrouve dans le cas du mot
histoire. Le même mot histoire désigne la succession
des sociétés ou des époques et la connaissance que
nous en prenons. Le politique désigne à la fois le
domaine et la connaissance que nous en avons, et je
pense que dans les deux cas l'origine de l'équivoque
est la même. La conscience de la réalité est partie de la
réalité elle-même. Il y a histoire, au sens fort du terme,
dans la mesure où les hommes ont conscience de leur
passé, de la distinction entre le passé et le présent et
reconnaissent la diversité des temps historiques. De la
même façon, la politique-domaine suppose un minimum de conscience de ce domaine. En toute collectivité, les individus doivent savoir approximativement
quels hommes commandent, comment ils sont choisis, quel est le mode d'exercice de l'autorité. Tout
régime politique suppose de la part des individus qui
lui sont intégrés la connaissance de ce régime même.
Nous ne pourrions pas vivre dans la démocratie, telle
que nous la pratiquons en France, si les citoyens
n'avaient un minimum de conscience des règles selon
lesquelles le régime fonctionne. La politique-connaissance est le développement de cette conscience spontanée de la politique. Aussi toute connaissance politique rencontre l'opposition possible entre la politique
vécue et les autres politiques possibles. Dès qu'elle
dépasse la défense et l'illustration du régime existant,
elle tend soit à supprimer toute référence aux valeurs
(nous faisons les choses de telle manière, les autres la
font d'une autre, et je m'abstiens de porter un jugement sur la valeur relative de nos méthodes et de
celles des autres), soit à trouver un critère pour
déterminer le régime le meilleur. L'intégration de la
conscience politique à la réalité politique pose le
problème de la relation entre jugement de fait et
jugement de valeur. Il en va autrement lorsqu'il s'agit
de réalités naturelles où la conscience n'est pas partie
de la réalité elle-même.
La troisième équivoque, la plus importante, résulte
du fait que l'on désigne par le même mot politique,
d'une part, un secteur particulier de l'ensemble social
et, d'autre part, l'ensemble social lui-même, observé à
un certain point de vue.
La sociologie de la politique traite de certaines
institutions, tels, dans les sociétés modernes, les partis, le Parlement, l'administration. Ces institutions
constituent peut-être un système, mais un système
partiel par opposition à la famille, à la religion, au
travail. Ce secteur de l'ensemble social a une particularité, il détermine le choix de ceux qui gouvernent la
collectivité tout entière et le mode d'exercice de
l'autorité. Autrement dit, il s'agit d'un secteur partiel,
dont les répercussions sur l'ensemble sont immédiatement visibles. On pourrait objecter que le secteur
économique exerce aussi une influence sur les autres
secteurs de la réalité sociale, ce qui est vrai ; mais les
gouvernants d'une société ne gouvernent pas les partis
ou les parlements, ils gouvernent la vie économique et
ils ont le droit de prendre des décisions relatives à
tous les secteurs de l'ensemble social.
On pourrait encore présenter le lien entre le secteur
partiel et l'ensemble social de la manière suivante.
Toute coopération entre les hommes implique une
autorité ; or le mode d'exercice de l'autorité et le choix
des gouvernants sont l'essence de la politique. La
politique est la caractéristique majeure de la collectivité tout entière puisqu'elle est la condition de toute
coopération entre les hommes.
Les trois équivoques sont intelligibles et bien fondées. La politique-programme d'action et la politique-domaine sont rattachées l'une à l'autre puisque le
domaine est le lieu où s'opposent les programmes
d'action ; la politique-réalité et la politique-connaissance sont liées puisque la connaissance est partie
intégrante de la réalité elle-même ; enfin la politique-système partiel conduit à la politique-aspect englobant de la collectivité tout entière du fait que ce
système partiel exerce sur l'ensemble de la collectivité
une influence dominante.
Allons plus loin. La politique, c'est d'abord la
traduction du terme grec politeia. La politique, c'est
par essence ce que les Grecs appelaient le régime de la
cité, c'est-à-dire le mode d'organisation du commandement considéré comme caractéristique du mode
d'organisation de la collectivité tout entière.
Si la politique est essentiellement le régime de la
collectivité tout entière ou son mode d'organisation,
nous comprenons l'équivoque du sens limitatif et du
sens englobant. En effet, le sens limitatif s'applique au
système particulier qui détermine les gouvernants et
le mode d'exercice de l'autorité, mais simultanément
le mot peut s'appliquer au mode de coopération des
individus à l'intérieur de chaque collectivité.
La seconde équivoque découle de la première. Chaque société a un régime et ne peut pas prendre
conscience d'elle-même sans découvrir la diversité des
régimes et le problème posé par cette diversité.
Enfin l'équivoque entre les programmes d'action et
le domaine devient intelligible. La politique, au sens
de programme d'action, comporte de multiples modalités ; politique de ceux qui détiennent l'autorité et
l'exercent d'une certaine manière ; politique de ceux
qui ne détiennent pas l'autorité et qui veulent l'acquérir ; politique des individus ou des groupes qui ont des
objectifs propres et veulent employer certaines
méthodes ; enfin politique de ceux qui visent à modifier le régime lui-même. Toutes ces politiques représentent des programmes d'action, partiels ou globaux,
selon qu'il s'agit d'objectifs intérieurs au régime ou
d'objectifs qui concernent le régime lui-même.
 
J'ai indiqué que la politique ne désignait pas seulement un secteur partiel de l'ensemble social, mais
aussi un aspect englobant de la collectivité tout
entière. S'il en est ainsi, il semble que nous admettions une espèce de primauté de la politique. Or, ce
cours sur la politique succède à un cours sur l'économie et à un cours sur les classes sociales. Cette
primauté suggérée n'est-elle pas contradictoire avec
la méthode suivie jusqu'à présent ?
J'étais parti de l'opposition entre la pensée de
Tocqueville et celle de Marx. Tocqueville considérait
que le mouvement démocratique entraînait l'ensemble des sociétés modernes vers l'effacement des distinctions de statut et de condition entre les individus.
Ce mouvement irrésistible pouvait, d'après lui, aboutir à deux sortes de société, une société égalitaire et
despotique, une société égalitaire et libérale. Tocqueville nous avait fourni un point de départ ; je m'étais
borné à dire : nous verrons, après avoir étudié le
développement de la société industrielle, dans quelle
mesure l'une ou l'autre forme de société est plus
probable.
Marx, lui, cherchait dans les transformations de
l'économie l'explication des transformations sociales
et politiques. Il pensait que les sociétés capitalistes
étaient affectées de contradictions fondamentales,
que, par conséquent, elles iraient vers une explosion
révolutionnaire et qu'au-delà de l'explosion révolutionnaire surviendrait un régime socialiste en une
société homogène, une société sans classes. L'organisation politique tendrait à disparaître, puisque l'État,
à ses yeux l'instrument de l'exploitation d'une classe
par une autre, tendrait à disparaître avec la distinction des classes.
Je n'avais nullement supposé que les transformations de l'économie déterminaient nécessairement la
structure sociale ou l'organisation politique, mais je
voulais soumettre à l'expérience et à la critique
l'hypothèse de cette détermination unilatérale. Il
s'agissait d'un ordre méthodologique et non pas d'un
ordre doctrinal. Or, les résultats auxquels je suis
arrivé équivalaient bien plutôt à nier la théorie que
l'on aurait pu tirer de l'ordre que j'avais adopté.
J'avais commencé par l'économie afin de définir un
certain type de société, la société industrielle, et
j'avais laissé ouverte la question de savoir si un
certain état de développement économique détermine
la relation des classes, l'organisation politique. Or,
dans les recherches poursuivies au cours des deux
dernières années, j'ai plutôt mis en lumière une
primauté des phénomènes politiques par rapport aux
phénomènes économiques.
En effet, à l'origine de la société industrielle de type
soviétique, on trouve d'abord et avant tout un événement, à savoir une révolution. La révolution de 1917 a
eu des causes multiples dont certaines sont d'ordre
économique, mais elle a eu pour antécédent direct,
prochain, un fait d'ordre politique, et l'on a toutes les
raisons d'insister sur l'adjectif politique puisque,
d'après ceux mêmes qui ont fait la révolution, les
conditions de maturité économique n'étaient pas réalisées.
De plus, les caractéristiques majeures de l'économie
soviétique dérivent, partiellement au moins, du parti
et de son idéologie. On ne peut comprendre ni le mode
de planification, ni la répartition des ressources collectives, ni le rythme de croissance de l'économie
soviétique si l'on ne se souvient pas que tous ces
phénomènes sont influencés par la représentation que
les communistes se font de ce que doit être une
économie et des objectifs qu'ils se proposent à chaque
instant : décisions d'ordre politique, au sens fort du
terme, puisqu'il s'agit non seulement du plan d'action
des dirigeants communistes mais du plan d'action
relatif à l'organisation de la collectivité.
Enfin, la planification de l'économie soviétique est
le résultat direct de décisions prises par les dirigeants
du parti, de décisions prises dans le système social
particulier que l'on appelle politique. L'économie
soviétique est au suprême degré dépendante à la fois
du régime politique de l'Union soviétique et des
programmes d'action des dirigeants du Parti à chaque
instant.
Cette politisation de l'économie soviétique, cette
subordination de la structure et du fonctionnement de
l'économie soviétique à des considérations politiques,
prouve que le système économique n'est pas moins
influencé par le système politique qu'inversement
celui-ci par celui-là.
A l'Ouest, la politisation de l'économie nous est
curieusement apparue moins poussée. Je dis curieusement parce que l'idéologie dont se réclame le régime
soviétique pose le primat de l'économie, tandis que
l'idéologie dont se réclament les régimes occidentaux
pose le primat de la politique. D'après la représentation que les Occidentaux se font de la bonne société,
un grand nombre de décisions, importantes pour
l'économie, sont prises en dehors du secteur politique,
au sens limitatif du terme. Par exemple, la répartition
des ressources collectives entre investissement et
consommation, déterminée dans le régime soviétique
par les décisions des planificateurs, est, en Occident,
le résultat, le plus souvent involontaire, d'un grand
nombre de décisions prises par les sujets économiques. Si l'économie soviétique est l'effet d'une certaine politique, l'économie occidentale est l'effet d'un
système politique qui accepte sa propre limitation.
En ce qui concerne les classes sociales, la politisation nous est apparue encore plus grande. Nous avons
constaté que toutes les sociétés, aussi bien soviétiques
qu'occidentales, sont hétérogènes, hétérogénéité des
individus, hétérogénéité des groupes. Il existe une
hiérarchie d'autorité, une hiérarchie de revenus. Il y a
une distinction dans les manières de vivre entre ceux
qui sont en bas et ceux qui sont en haut de la
hiérarchie sociale. Il se forme des groupes, plus ou
moins nettement accusés, entre les individus qui ont
des revenus du même ordre, des façons de penser ou
des façons de vivre plus ou moins semblables.
Mais quand on arrive à la question fondamentale :
dans quelle mesure existe-t-il ou non des classes
distinctes, des groupes conscients d'appartenir à une
classe déterminée, imperméables à la société globale,
on rencontre une difficulté fondamentale : d'un côté,
les groupes ont le droit de s'organiser, les ouvriers le
droit de constituer des syndicats, de choisir les secrétaires de ces syndicats ; tous les groupes d'intérêt,
dans une société démocratique de type occidental,
sont autorisés à s'organiser, à plaider leur cause ; dans
une société de type soviétique, aucun groupe d'intérêt
n'a le droit de s'organiser. Là est le fait majeur qui
nous a frappé dans la comparaison entre une société
de type soviétique et une société de type occidental.
D'un côté la masse sociale est hétérogène à beaucoup
d'égards, mais elle ne se dissocie pas en groupes
organisés et conscients d'eux-mêmes ; de l'autre côté,
la masse sociale se décompose en groupes d'intérêts
ou groupes idéologiques nombreux, tous étant autorisés à choisir leurs représentants, à défendre leurs
idées et à se combattre les uns contre les autres.
Cette différence fondamentale entre le droit d'organisation sectionnelle et la négation de ce droit est
politique. Comment rendre intelligible que, dans un
type de société, les classes s'affirment elles-mêmes
dans leur réalité et dans l'autre semblent ne pas
exister, si l'on ne se souvient pas que, d'un côté, le
régime politique tolère l'organisation des groupes et
de l'autre l'interdit ?
Le problème des classes sociales ne peut pas être
traité abstraction faite du régime politique. C'est le
régime politique, c'est-à-dire l'organisation du pouvoir et la conception que les gouvernements se font de
leur autorité, qui détermine pour une part l'existence
ou l'inexistence des classes et surtout la conscience
qu'elles prennent d'elles-mêmes.
De même que nous avons trouvé la volonté politique
à l'origine du système économique, nous trouvons un
mode d'exercice de l'autorité, un régime politique à
l'origine des classes sociales, du degré de conscience
de classes, du degré de perméabilité des groupes
sociaux à la société globale.
 
Cette primauté de la politique, en quel sens faut-il
l'entendre ? Je voudrais sur ce point éviter toute
équivoque.
1. Il n'est pas question de substituer à la doctrine
d'une détermination unilatérale de la société par
l'économie une doctrine qui serait tout aussi arbitraire de la détermination de la société par la politique. Il n'est pas vrai que la technique, le degré de
développement des forces économiques ou la répartition des ressources collectives détermine l'ensemble de
la société ; pas davantage il n'est vrai que l'on puisse
déduire de l'organisation des pouvoirs publics toutes
les caractéristiques de la société.
On peut aller plus loin. Il est facile de démontrer
que toute théorie de la détermination unilatérale de
l'ensemble social par une partie de la réalité collective
est fausse. On peut le démontrer de multiples
manières :
– De manière sociologique : il n'est pas vrai qu'une
certaine économie étant donnée, il s'ensuit un régime
politique déterminé et un seul. Que l'on suppose un
certain état du développement des forces productives,
différentes modalités sont possibles de l'organisation
des pouvoirs publics ; de la même façon, si l'on se
donne par la pensée une organisation des pouvoirs
publics, par exemple un certain type de régime parlementaire, on ne peut pas prévoir ce qu'est le système
ou le fonctionnement de l'économie.
– De manière historique. Historiquement, à partir
d'un certain événement, on peut remonter à des
causes, dont aucune n'est jamais première. Jamais les
conséquences ultérieures d'un événement ne peuvent
être à l'avance arrêtées. Autrement dit la formule : en
dernière analyse tout s'explique soit par l'économie,
soit par la technique, soit par la politique, est en tant
que telle dépourvue de signification. Partez de l'état
de la société soviétique aujourd'hui, vous remontez
jusqu'à la Révolution soviétique de 1917, au-delà au
régime tsariste et ainsi indéfiniment, observant à
chaque étape tantôt des facteurs politiques, tantôt des
facteurs économiques.
Même la notion : un certain ordre de choses est plus
important que les autres, est une notion équivoque.
Supposons que l'on tienne les causes d'ordre économique pour plus importantes que les causes d'ordre
politique. Qu'entend-on par là ? Considérons une
société de type soviétique. Les garanties de liberté
offertes aux individus y sont faibles ; en revanche,
l'ouvrier y trouve normalement du travail et, à l'absence de chômage, s'ajoute une allure rapide de
croissance. La proposition selon laquelle l'économie
est essentielle peut se référer à l'allure rapide de la
croissance. En ce cas, l'importance de la cause économique est déterminée par l'intérêt que l'on attache à
la disparition du chômage ou au taux de croissance.
Mais si l'on se soucie surtout de la liberté, au lieu de
s'interroger sur les mérites relatifs des économies
planifiées ou des économies non planifiées, alors le
régime politique est plus important que le taux de
croissance. Autrement dit, la notion d'« importance »
peut être relative aux valeurs que l'observateur attribue aux phénomènes. En ce cas, l'importance varie
avec l'intérêt des observateurs.
Dès lors, que signifie le primat de la politique que
j'ai suggéré ? Il comporte deux significations.
A notre époque, qui compare les différents types de
société industrielle constate que la caractéristique de
chaque type de société industrielle dépend de la
politique. Je retrouve ainsi une idée d'Alexis de
Tocqueville : toutes les sociétés modernes sont démocratiques, c'est-à-dire amènent l'effacement progressif
des distinctions de condition ou de statut personnel,
mais ces sociétés se prêtent à une modalité despotique
ou tyrannique et à une modalité libérale. Personnellement je dirais : les sociétés industrielles modernes,
qui comportent maintes caractéristiques communes
(répartitions de la main-d'œuvre, croissance des ressources collectives, etc.), se différencient avant tout
par l'organisation des pouvoirs publics, cette organisation entraînant à sa suite plusieurs traits du système économique et des relations entre groupes. Dans
le siècle où nous vivons, tout se passe comme si, dans
le genre appelé société industrielle, c'était la politique
qui déterminait les différentes espèces. Le style de la
vie en commun tout entier est modifié par les différences de la politique considérée comme un système
partiel.
2. Le deuxième sens dans lequel je prends le primat
de la politique est un sens humain. Il est vrai que tel
observateur considérera le volume de la production
globale ou la répartition des ressources comme le
phénomène fondamental. Par rapport à l'homme, le
politique est plus important que l'économique, pour
ainsi dire par définition, parce que le politique
concerne plus directement le sens même de l'existence. Les philosophes ont toujours pensé que la vie
humaine est pour ainsi dire constituée par les relations entre les personnes. Vivre humainement, c'est
vivre avec d'autres hommes. Les relations des
hommes entre eux sont le phénomène fondamental de
toute collectivité. Or, l'organisation de l'autorité
engage plus directement la façon de vivre que tout
autre aspect de la société.
Entendons-nous bien. La politique, au sens limitatif, c'est-à-dire le secteur particulier dans lequel sont
choisis et agissent les gouvernants, ne détermine pas
toutes les réactions des hommes entre eux dans la
collectivité. Il ne manque pas de relations entre les
individus dans la famille, dans les Églises, dans le
travail, qui ne sont pas déterminées par l'organisation
de l'autorité dans le secteur particulier que l'on
appelle politique. Pourtant, même si l'on n'admet pas
la conception des philosophes grecs selon laquelle la
vie essentiellement humaine est la vie politique, il
n'en reste pas moins que le mode d'exercice de
l'autorité, le mode de désignation des chefs, contribue
plus que toute autre institution à façonner le style des
relations entre les individus. Et, dans la mesure où le
style de ces relations est la définition même de
l'existence humaine, la politique est plus proche de ce
qui doit retenir avant tout l'intérêt du philosophe ou
du sociologue que n'importe quel autre secteur de la
collectivité.
Le primat dont je parle est donc strictement limité.
Il ne s'agit à aucun degré d'un primat causal. Nombre
de phénomènes économiques peuvent influer sur la
forme que prend, dans une société donnée, l'organisation des pouvoirs publics. Je ne prétends pas que les
pouvoirs publics déterminent l'économie sans être
déterminés par elle. Toute notion de détermination
unilatérale, je le répète, est dénuée de signification. Je
ne dis pas non plus que l'on doive s'intéresser à la
lutte des partis ou à la vie parlementaire plus qu'à la
famille ou aux Églises. Les aspects de la vie sociale
sont plus ou moins intéressants selon que l'observateur s'y intéresse plus ou moins. Il est douteux que
même la philosophie soit en mesure d'établir une
hiérarchie entre ces aspects de la réalité sociale.
Mais il reste vrai que le secteur social qui, au sens
limitatif, est appelé politique est celui dans lequel
sont choisis ceux qui commandent et les procédés
selon lesquels ils commandent. Par suite, ce secteur de
la vie sociale nous révèle le caractère humain ou non
humain de la collectivité tout entière.
Nous retrouvons ainsi la proposition qui était à la
base de toutes les philosophies politiques. Les philosophes du passé, lorsqu'ils s'interrogeaient sur la
politique, étaient effectivement convaincus que l'organisation de l'autorité se confondait avec l'essence de
la collectivité. Cette conviction était elle-même fondée
sur deux propositions ; il n'y a pas de vie sociale sans
une autorité organisée, le style de l'autorité est caractéristique de l'humanité des relations sociales. Les
hommes ne sont humains que s'ils obéissent et
commandent humainement. Lorsque Rousseau développait la théorie du Contrat social, il découvrait à la
fois la genèse théorique, si l'on peut dire, de la
collectivité et l'origine légitime du pouvoir. Le lien
entre la légitimité de l'autorité et le fondement de la
collectivité était caractéristique de la plupart des
philosophies politiques du passé. L'idée pourrait être
reprise aujourd'hui.
Le but de ces leçons ne sera pas de développer une
théorie de l'autorité légitime ou des conditions auxquelles l'exercice de l'autorité est humain, mais d'étudier le secteur particulier de la collectivité, dénommé
politique au sens étroit du terme. Simultanément,
nous tâcherons de saisir l'influence que la politique
exerce sur l'ensemble de la collectivité, de comprendre la dialectique du sens étroit et du sens englobant
de la politique, sur le plan des relations causales et sur
le plan des caractéristiques essentielles de la vie
collective. Mon intention ne sera pas seulement de
dégager l'opposition entre les régimes de partis multiples et les régimes de parti unique, mais de suivre les
prolongements des choix fondamentaux qu'implique
l'essence de chaque régime. En d'autres termes, je
m'efforcerai d'étudier le système particulier qui s'appelle la politique pour voir dans quelle mesure les
philosophes du passé avaient raison d'admettre que la
caractéristique fondamentale des collectivités est l'organisation des pouvoirs.

 
II  DE LA PHILOSOPHIE À LA SOCIOLOGIE POLITIQUE
En quoi consiste l'étude sociologique des régimes
politiques, distincte des études philosophiques ou
juridiques ? La réponse banale est à peu près la
suivante : la philosophie étudie les régimes politiques,
avec l'intention d'évaluer les mérites propres de chacun d'eux ; elle tend à déterminer soit le régime le
meilleur, soit le principe de légitimité de chaque
régime ou de tous les régimes ; de toute manière, elle a
une intention axiologique, cependant que la sociologie
est essentiellement une étude de fait, sans prétention
au jugement de valeur. L'étude proprement juridique
concentre attention et intérêt sur la constitution elle-même ; par exemple, le juriste se demande comment,
d'après les constitutions britannique, américaine ou
française, sont choisis les gouvernants, votées les lois,
pris les décrets. Le juriste s'attache aux problèmes
que pose la conformité d'un événement donné avec les
lois constitutionnelles : la loi des pleins pouvoirs de
mars 1933 était-elle ou non conforme à la constitution
de la république de Weimar ? Le vote du Parlement
français, en juin 1940, donnant les pleins pouvoirs au
maréchal Pétain, était-il ou non conforme à la Constitution française ? Certes, l'étude juridique ne s'en
tient pas à l'analyse formelle des textes, elle considère
aussi la manière dont les règles constitutionnelles
sont ou ne sont pas appliquées à un moment donné,
dans un pays donné. Malgré tout, elle garde comme
centre d'intérêt les règles du jeu constitutionnel telles
qu'elles sont fixées dans les textes. En revanche,
l'étude sociologique prend les règles du jeu constitutionnel comme un élément parmi d'autres ; elle ne
s'intéresse pas moins aux partis ou aux groupes
d'intérêts, au recrutement des hommes politiques, au
fonctionnement du Parlement. Le sociologue analyse
les règles du jeu politique sans accorder de privilège
aux règles constitutionnelles par rapport aux règles
non écrites qui commandent le comportement à l'intérieur des partis et entre les partis, cependant que le
juriste commence par préciser ce que la constitution
ordonne et observe ensuite la manière dont la constitution, au sens étroit, est appliquée.
Ces deux réponses qui visent à délimiter la sociologie politique, par rapport à la philosophie, et par
rapport au droit, ne sont pas fausses, mais superficielles. Je voudrais, dans la suite de cette leçon, approfondir la spécificité de l'étude proprement sociologique.
Deux remarques serviront à justifier cette recherche. Les sociologues ne sont presque jamais neutres ;
la plupart d'entre eux ne se contentent pas d'étudier
comment fonctionnent les régimes politiques, ils présupposent que nous sommes incapables de déterminer
quel est le régime le meilleur ou quel est le principe de
légitimité valable. Ils sont presque toujours attachés à
une philosophie, dogmatisme sociologique ou relativisme historique.
Il n'y a pas d'exemple qu'une philosophie de la
politique ne comporte des éléments sociologiques ;
tous les grands philosophes de la politique ont fondé
leur choix du meilleur régime sur une analyse soit de
la nature humaine, soit du mode de fonctionnement
des différents régimes qu'ils avaient sous les yeux. Il
reste donc à savoir en quoi l'étude de fait, telle qu'elle
est pratiquée par les philosophes, diffère de l'étude de
fait telle qu'elle est pratiquée par le sociologue, à
supposer qu'il y ait une différence entre les deux.
 
Repartons de l'auteur et du texte qui, dans l'histoire
de la pensée occidentale, a joué le rôle le plus solennel
et le plus constant. La Politique d'Aristote a été,
pendant des siècles, simultanément la philosophie
politique et la sociologie politique. Ce livre vénérable,
encore aujourd'hui digne d'une étude approfondie, ne
comporte pas simplement des jugements de valeur,
mais aussi une analyse extrêmement poussée des faits.
Aristote avait réuni une abondante documentation sur
les constitutions des cités grecques, il avait essayé de
décrire ces constitutions (non pas au sens moderne du
mot constitution, texte écrit, mais au sens du mot
régime), d'analyser la manière dont fonctionnaient les
régimes des cités grecques. C'est à partir de cette
étude comparative qu'il avait établi la classification
célèbre des trois régimes fondamentaux : le régime
monarchique où le pouvoir souverain appartient à un
seul, le régime oligarchique où le pouvoir souverain
appartient à plusieurs, le régime démocratique où le
pouvoir souverain appartient à tous les citoyens. A
cette classification il ajoutait l'antithèse des formes
saines et des formes corrompues, et enfin il étudiait
les régimes mixtes.
Une enquête de cet ordre est, au sens actuel du mot,
sociologique. En particulier, un chapitre apparaît
encore modèle d'analyse sociologique, celui qui est
consacré aux révolutions. Rien n'intéressait plus Aristote que les deux questions : comment un régime se
maintient-il ? comment un régime se transforme-t-il
ou est-il renversé ? Il appartient au savant de donner
des conseils aux hommes d'État. La Politique fournit
aux gouvernants de chaque régime des conseils sur la
meilleure manière de conserver le régime existant.
Dans le court chapitre où Aristote indique aux tyrans
la manière de sauvegarder la tyrannie, on peut trouver l'anticipation d'un ouvrage célèbre, Le Prince, de
Machiavel. Un régime tyrannique étant un régime
mauvais, les moyens nécessaires pour le maintenir
ressembleront au régime même, c'est-à-dire qu'ils
seront détestables, contraires à la moralité.
La Politique d'Aristote n'est pas simplement une
sociologie, elle est aussi une philosophie. L'étude des
différents régimes, de leur fonctionnement, des
manières de les maintenir et de la façon dont ils sont
renversés est orientée vers une question fondamentale
qui, elle, est une question philosophique, à savoir :
quel est le régime le meilleur ? Or, la recherche du
régime le meilleur est essentiellement philosophique
puisqu'elle équivaut à écarter à l'avance l'argumentation selon laquelle les différents régimes seraient
équivalents, ne pourraient être rangés selon une hiérarchie de valeur. D'après Aristote, la recherche du
régime le meilleur était légitime, parce qu'il existe
une finalité de la nature humaine. Le mot nature ne
désigne pas simplement la manière dont les hommes
se conduisent individuellement ou collectivement,
mais aussi ce à quoi les hommes sont destinés. Dès
lors que l'on souscrit à une conception finaliste de la
nature humaine, que l'on admet une vocation
humaine, il est légitime de poser la question du
régime le meilleur.
De plus, d'après l'interprétation qui a été couramment donnée de la Politique d'Aristote, la distinction
des trois régimes fondamentaux aurait une valeur
supra-historique, elle s'appliquerait à tous les régimes
de toutes les époques ; la distinction des trois régimes
ne vaudrait pas seulement pour les cités grecques,
dans un cadre social donné, elle serait valable universellement, ce qui suppose que le principe de toute
classification soit le nombre de ceux qui possèdent le
pouvoir souverain.
Ces trois idées de la philosophie politique d'Aristote
ont été, au cours de l'histoire, l'une après l'autre
abandonnées. Il n'en reste rien aujourd'hui, au
moment où nous autres sociologues nous posons à
nouveau le problème des régimes politiques.
Considérons d'abord la troisième proposition, à
savoir la valeur universelle de la classification des
régimes politiques en fonction du nombre de détenteurs du pouvoir souverain.
La question classique étant admise : qui commande ?, on admettait qu'il y avait trois réponses, et trois seulement. C'est dans L'Esprit des
Lois que l'on observe, de la manière la plus claire,
l'abandon de la validité universelle de la classification
des régimes en fonction du nombre, un, plusieurs,
tous. Montesquieu, effectivement, propose, lui aussi,
une classification des régimes politiques : république,
monarchie et despotisme ; mais immédiatement
apparaît une différence fondamentale. Chacun de ces
régimes, d'après Montesquieu, caractérise un type
social. Montesquieu conserve l'idée d'Aristote que la
nature d'un régime dépend de ceux qui détiennent le
pouvoir souverain. La république est le régime dans
lequel c'est le peuple en corps, ou une partie du
peuple, qui détient le pouvoir souverain ; la monarchie est le régime où un seul gouverne, mais d'après
des lois fixes et établies ; enfin le despotisme est le
régime où un seul gouverne, mais sans lois et sans
règles, de manière arbitraire. Il en résulte que les trois
sortes de gouvernement ne sont pas définies exclusivement par le nombre des détenteurs du pouvoir. Entre
la monarchie et le despotisme, il n'y a pas de différence en ce qui concerne le nombre des détenteurs du
pouvoir souverain, la souveraineté appartient à un
seul, aussi bien dans une monarchie que dans un
despotisme. La classification suppose un deuxième
critère : le pouvoir souverain est-il exercé conformément à des lois fixes et établies ou bien sans règles et
sans lois ? Selon que le pouvoir souverain d'un seul est
conforme à une légalité, ou étranger à toute légalité, le
principe du régime est soit l'honneur, soit la peur.
Il y a quelque chose de plus. Montesquieu dit
explicitement qu'il a pris pour modèle de la République les cités antiques, pour modèle de la monarchie
les royaumes modernes de l'Europe, pour modèles du
despotisme les empires asiatiques, et il ajoute : Chacun de ces régimes apparaît dans des conditions
économiques, sociales, et, comme nous dirions aujourd'hui, démographiques déterminées. La république
n'est réellement possible que dans de petites cités ; la
monarchie fondée sur l'honneur est le régime caractéristique des États de moyenne dimension. Quand les
États deviennent trop grands, le despotisme est presque inévitable. La classification des régimes de Montesquieu comporte une double opposition. D'abord
l'opposition entre les régimes modérés et les régimes
non modérés, ou encore entre les régimes où la légalité
est respectée et les régimes d'arbitraire : d'un côté
république et monarchie, et, de l'autre, despotisme.
Ensuite l'opposition entre la république, d'un côté, et
la monarchie et le despotisme, de l'autre. Enfin ces
deux oppositions sont dépassées par une dialectique
qui est à peu près la suivante. Une première sorte de
régime, qui peut être démocratie ou aristocratie, est
celle où le peuple en corps possède le pouvoir souverain. L'essence en est l'égalité entre les citoyens, le
principe la vertu. Puis vient un régime, le régime
monarchique, qui est la négation de l'égalité républicaine ; la monarchie est fondée sur l'inégalité des
ordres et des personnes ; c'est dans la mesure où
chacun est attaché à son ordre et fait tout ce qu'exige
de lui l'honneur que la monarchie est stable et
prospère. Nous passons de l'égalité républicaine à
l'inégalité des aristocraties intégrées dans les monarchies européennes. Quant au despotisme, d'une certaine façon il nous ramène à l'égalité. Dans un régime
despotique un seul gouverne ; comme il possède un
pouvoir absolu et n'est soumis à aucune règle, personne, en dehors de lui, n'est en sécurité. Tous ont
peur et, du même coup, tous, du haut en bas de
l'échelle, sont ramenés à l'égalité, mais au lieu de
l'égalité des citoyens dans la liberté, c'est l'égalité des
citoyens dans la peur. Pour prendre un exemple qui ne
choque personne, disons que, durant les derniers mois
du régime hitlérien, personne n'était protégé par le
fait d'être proche du no 1 ; en un sens, même, le danger
augmentait à mesure que l'on s'élevait dans la hiérarchie.
Une telle classification conserve une part de la
conception d'Aristote, l'idée que la question clé est de
savoir combien d'hommes détiennent le pouvoir souverain. Mais cette question n'est plus exclusive puisque l'on ajoute, pour employer le langage sociologique, une deuxième variable, le mode d'exercice de
l'autorité, conforme à des lois ou arbitraire. De plus, le
mode de gouvernement ne peut pas être considéré,
abstraction faite des organisations économiques et
sociales. La classification, des régimes politiques fournit en même temps la classification des sociétés, mais
un mode de gouvernement est lié à une organisation
économique et sociale et ne peut pas en être séparé.
De l'exemple de Montesquieu nous tirons sinon une
conclusion au moins une question : si nous tentons
d'établir une classification des régimes politiques,
celle-ci sera-t-elle valable seulement par rapport à une
certaine organisation économique et sociale ou pour
toutes les époques ? En fait, je suivrai ici la méthode
prudente, je me bornerai à esquisser une classification
des régimes politiques dont je restreindrai la validité
aux sociétés industrielles modernes.
Montesquieu ne se demande pas, au moins explicitement, quel est le régime le meilleur, à la manière
d'Aristote. Montesquieu a observé deux sortes de
régimes modérés, la république et la monarchie, il a
établi que le principe, c'est-à-dire le sentiment qui
maintient et fait vivre chaque régime, est dans un cas
la vertu, le sens de l'égalité et de l'obéissance aux lois,
et dans l'autre l'honneur, c'est-à-dire le respect, par
chacun, de ce qu'exige de lui la place qu'il occupe
dans la société. De ces deux principes de fonctionnement, nous ne pouvons, au premier abord, affirmer
que l'un vaut mieux que l'autre, car il y a des mérites
propres à l'honneur aristocratique.
En termes ; plus généraux, à partir du moment où le
régime politique est lié à l'organisation sociale, la
diversité d'organisations sociales, possibles et réelles,
semble décourager à l'avance la recherche du meilleur
régime dans l'abstrait. La reconnaissance de la multiplicité des régimes sociaux et des principes semble
écarter la recherche du régime le meilleur, du simple
fait qu'elle rejette la conception finaliste de la nature
humaine, indispensable dans le passé pour que la
question du régime le meilleur ait une signification.
Pourquoi la question du régime le meilleur disparaît-elle en même temps que l'interprétation finaliste
de la nature humaine ? Nous allons le voir, en nous
reportant à l'un des autres grands auteurs de la
tradition politique. Hobbes, lui, adhère à une conception rigoureusement mécaniste de l'univers : l'homme
est défini par le désir, la volonté de sauver sa vie et de
jouir des plaisirs ; sa conduite est commandée par
l'intérêt.
Une telle conception exclut la question du régime le
meilleur, à moins que l'on ne commence par déterminer le but que vise, avant tout autre, l'homme soumis
à un mécanisme strict. Selon Hobbes, un tel but
existe, simple, prosaïque, qui est de survivre. Les
hommes étant le jouet de leurs passions sont ennemis
les uns des autres, quand ils n'obéissent pas à une loi
commune. D'où le problème central de Hobbes : que
doit être le régime politique pour assurer la paix entre
les hommes ? Au lieu de l'interrogation : quel est le
régime le meilleur en fonction de la finalité de la
nature humaine ? la théorie pose la question : étant
donné le mode de conduite de l'homme, quel doit être
l'État pour que la sécurité soit garantie et que les
individus échappent au danger de mort violente ?
A l'intérieur d'une telle philosophie, on s'interroge
sur l'extension de la souveraineté : que faut-il accorder au Pouvoir pour empêcher la guerre civile ? Dans
la conception finaliste, on se demandait ce que doit
être le souverain pour que les hommes puissent vivre
vertueusement.
Une conception mécaniste de la nature humaine
n'implique pas que l'on adopte une doctrine de la
souveraineté absolue et illimitée. Un autre philosophe, d'une génération postérieure à Hobbes, a choisi
le même point de départ mais est arrivé à une
conclusion autre. Les hommes, selon Spinoza, sont
entraînés par leurs passions ; abandonnés à eux-mêmes, ils sont ennemis les uns des autres parce qu'ils
ne sont pas raisonnables et que chacun veut l'emporter sur les autres. Donc il faut créer un pouvoir
souverain qui imposera la paix entre les citoyens en
édictant des lois. Mais alors que Hobbes a pour souci
presque exclusif d'accorder au souverain une autorité
suffisante pour que la paix règne en tout état de cause,
obsédé par la crainte que, faute d'une autorité inconditionnelle, la guerre civile éclate, Spinoza veut aussi
limiter le pouvoir du souverain pour que la paix soit
celle des hommes libres et que les philosophes soient
respectés.
Une dernière phase de la dissolution de la philosophie politique traditionnelle est marquée par ce que
l'on appelle indifféremment les philosophies de l'histoire ou les sociologies. Philosophies de l'histoire ou
sociologies, celles de Marx ou d'Auguste Comte par
exemple, ont en commun la subordination du problème politique au problème économico-social. La
sociologie, peut-on dire, s'est fondée au XIXe siècle en
renversant la tradition de la primauté du régime
politique sur l'organisation économique et sociale.
Marx était conscient de ce renversement et de la
portée de celui-ci. A ses yeux, les questions fondamentales étaient : quelle est l'organisation de la production ? quelles sont les relations entre les classes ?
Quant au régime politique, l'analyse de la structure
économique l'expliquera du même coup.
Cette conception, qui subordonne les régimes politiques aux organisations économiques et sociales, est
menacée par l'oscillation entre le relativisme intégral
et le dogmatisme, justifiant le fanatisme. La preuve de
cette oscillation, on la trouve dans l'emploi du mot
« historisme » ou « historicisme ». Les deux mots
sont employés dans des sens tantôt différents, tantôt
identiques, ils sont employés aussi bien en allemand
qu'en anglais et en français, et ils désignent, selon les
cas, des doctrines en apparence antithétiques.
Quand M. Popper, professeur à la London School of
Economics, a écrit son livre, Misère de l'historicisme, il
visait une interprétation de l'histoire selon laquelle on
pourrait prévoir, en fonction d'un déterminisme global, le régime de l'avenir (et ce régime inévitable de
l'avenir représente, aux yeux de certains, une fin de
l'histoire). Mais quelquefois on appelle historicisme
une conception apparemment opposée, selon laquelle,
à travers le temps, se succèdent des régimes économiques, sociaux et politiques, chacun unique, irremplaçable. Le livre du professeur Meinecke, disparu il y a
peu de temps, intitulé La formation de l'historisme1,
concerne une façon de penser distincte de l'historicisme tel que le définit M. Popper. Selon Meinecke,
l'historisme se définit par la reconnaissance de la
pluralité des régimes économiques, politiques et
sociaux par l'affirmation de l'égale valeur de ces
régimes ; selon le mot fameux d'un historien allemand, « chaque époque est immédiatement à Dieu ».
Le rapprochement de ces deux sens, apparemment
opposés, est d'ailleurs facile. Dans la philosophie de
Marx, on aperçoit le passage du relativisme intégral
au dogmatisme historique. Considérons l'interprétation banale de la théorie marxiste de la politique, des
régimes politiques. Toute société jusqu'à présent a été
caractérisée par la lutte de classes ; dans toutes les
sociétés, il y a eu une classe dominante et une classe
dominée, une classe qui exploitait et une classe qui
était exploitée. Dans toutes les sociétés, l'État a été
l'instrument à l'aide duquel la classe dominante
maintenait l'exploitation de la classe dominée ; l'État
n'est donc rien de plus que l'organe de l'exploitation
d'une classe par une autre. Si toutes les sociétés
rentrent dans ce schéma, on glisse vers le relativisme
intégral parce qu'il n'y a plus guère de raison de
préférer un régime à un autre. Si, à partir d'une
certaine date ou dans un certain régime économique
et social prévisible, l'opposition entre la classe d'exploitation et la classe exploitée va disparaître, il n'y
aura plus de classes rivales et, avec l'homogénéité
sociale, d'un coup un régime absolument valable
apparaîtra.
Il suffit de dire que tous les régimes moins un
justifient une conception pessimiste de l'organisation
sociale pour être à la limite du relativisme et tout de
même aboutir au dogmatisme. Mais ce dogmatisme
est facile à écarter ; il suffit que le régime dit socialiste
présente les mêmes caractéristiques que les régimes
précédents, que dans le régime socialiste il y ait aussi
une classe d'exploitation et une classe d'exploités, que
l'État soit aussi l'instrument à l'aide duquel la classe
dominante maintient sa domination sur les classes
exploitées. Alors on sort du dogmatisme pour revenir
au relativisme.
Le dialogue que je suis en train de reconstituer n'est
pas fictif, c'est, pourrait-on dire, la réponse de Pareto
à Marx. Pareto s'est contenté de répondre : Marx a eu
raison, avec une seule réserve ; sa lucidité était absolue en ce qui concerne les régimes du passé et du
présent, mais il avait des illusions sur les régimes de
l'avenir, il se figurait que la lutte des classes, l'exploitation des classes les unes par les autres qu'il observait avec tant de perspicacité, allait disparaître avec
le socialisme. Or, cette lutte de classes, bien loin de
disparaître à une phase donnée de l'évolution, continuera aussi loin que l'on puisse prévoir à l'avance.
Marx faisait disparaître l'exploitation et du même
coup l'État en posant en principe que l'État n'existe
que pour maintenir la domination d'une classe sur
une autre. Pareto s'est borné à répondre, en reprenant
la tradition politique du passé.
Le problème fondamental n'est pas de savoir
comment sont réparties les richesses entre les membres de la collectivité : cette répartition est à peu près
la même dans toutes les sociétés connues. Le vrai
problème est de savoir qui gouverne, problème qui se
posera dans l'avenir comme dans le passé et dans le
présent. Pareto introduisait une classification simple
des régimes politiques, non pas selon le nombre des
détenteurs de l'autorité, mais selon le caractère psychosocial des détenteurs du pouvoir et selon le mode
d'exercice de celui-ci. Les hommes qui gouvernent
ressemblent les uns à des lions (ceux qui emploient de
préférence les moyens de force), les autres à des
renards (ceux qui emploient surtout les moyens de
ruse, c'est-à-dire de parole et de spéculation). Cette
opposition des lions et des renards vient du passé, elle
est tirée de Machiavel (Pareto se réfère volontiers à
Machiavel). Une telle classification n'élimine pas les
différences entre les régimes, selon le caractère des
hommes qui exercent le pouvoir et la nature des
moyens employés par les uns et par les autres. Mais
tous ces régimes ont en commun certains traits qui
finalement les rendent à peu près équivalents ou qui,
tout au moins, enlèvent presque tout sens à la question du meilleur régime.
Tous les régimes sont essentiellement définis par la
lutte pour le pouvoir, par le fait qu'un petit nombre
d'hommes exercent le pouvoir. Qu'est-ce que la politique ? La lutte pour le pouvoir et les avantages que
donne celui-ci. Cette lutte est permanente. Pareto
aurait dit volontiers, à la manière de Hobbes et de
Spinoza, que cette lutte est permanente parce que les
hommes veulent tous être les premiers et qu'il n'est
pas possible qu'ils atteignent tous leur fin. Ou encore
il aurait dit que les hommes veulent s'assurer les
bénéfices qui vont avec l'autorité ; or il est impossible
qu'ils possèdent tous l'autorité et les avantages que
celle-ci assure. Le reste, les idées, les philosophies ne
sont que des systèmes de justifications, au fond
interchangeables. A ce moment, la politique de fait se
réduit à une bataille entre des hommes pour le
pouvoir et les profits, et la science de la politique
devient, selon l'expression d'un sociologue américain : qui reçoit quoi ? quand ? comment ? (en
anglais : Who gets what ? how ? when ?). Nous arrivons
à ce que l'on appelle aujourd'hui la philosophie
machiavélienne, dernière étape de la dissolution de la
philosophie classique ou de la conception morale de la
politique.
A l'intérieur d'une telle philosophie, il subsiste des
idées et des justifications, mais elles sont au service de
la volonté de puissance. Le mérite d'une formule
politique ne tient pas à sa valeur ou à sa vérité, mais à
son efficacité. Les idées ne sont que des armes, des
moyens de combat employés par des hommes, par
définition engagés dans la bataille ; or, dans une
bataille, on ne peut avoir d'autre fin que de remporter
la victoire.
Une telle interprétation de la politique semble
fonder une sociologie parfaitement objective, puisque
nous avons commencé par en éliminer toute référence
à ce qui pourrait valoir universellement, toute référence à une finalité de la nature humaine. En fait,
cette sociologie prétendument objective implique une
philosophie tout aussi discutable que la philosophie
finaliste de la nature humaine dont nous sommes
partis. Cette philosophie cynique de la politique, sous
couleur de s'opposer à toute philosophie, pose une
certaine philosophie. Elle pose une philosophie de
non-sens au lieu de poser une philosophie du sens, elle
pose que le sens de la politique c'est la lutte et non pas
la recherche d'une autorité justifiée. Mais la négation
du sens n'est pas plus objectivement ou scientifiquement démontrée que l'affirmation. Décréter que
l'homme est une passion inutile n'est pas moins
philosophique que prêter à l'existence humaine une
signification.
La sociologie politique, telle que je voudrais la
pratiquer, ne sera pas liée à la conception finaliste de
la nature humaine qui implique la détermination du
régime le meilleur en fonction de la vocation de
l'homme, mais elle ne sera pas liée non plus à la
philosophie machiavélienne ou historiciste. Le
machiavélisme qui voit l'essence de la politique dans
la seule lutte pour le pouvoir est une philosophie
partielle, qui tend à se contredire elle-même comme
toutes les philosophies sceptiques.
En résumé, voici les quelques présupposés de la
méthode que j'adopterai.
1. J'essaierai de définir les régimes politiques que
nous pouvons observer dans les sociétés industrielles
modernes, sans affirmer que la classification de ces
régimes est valable pour les sociétés de type différent.
Je n'exclus pas que l'on puisse trouver une classification à valeur universelle ; certains concepts peuvent
s'appliquer à des régimes politiques qui sont les
superstructures de sociétés extrêmement diverses,
mais, au point de départ, mes ambitions seront
limitées à une classification des régimes politiques
des sociétés industrielles.
2. Le problème politique ne me paraît pas, en l'état
actuel de la réflexion, défini par une question unique.
La donnée de fait, aujourd'hui, c'est que nous visons
des objectifs divers, nous voulons des valeurs qui ne
sont pas nécessairement contradictoires, pas non plus
nécessairement accordées. Par exemple, nous sommes
soucieux d'établir un régime légitime, c'est-à-dire
conforme à l'idée que nous nous faisons de ce que doit
être l'autorité, mais simultanément nous nous demandons quelle est l'organisation des pouvoirs publics
efficace. Il ne me paraît pas démontré à l'avance, et il
ne me paraîtra pas non plus démontré après étude,
que les régimes soient simultanément les meilleurs à
ces deux points de vue. Un régime politique peut être
préférable à un point de vue et inférieur à un autre.
Tous les régimes ne sont pas équivalents, mais nous
avons des systèmes de référence multiples. Rien ne
prouve que nous puissions arriver à une conclusion
univoque quand nous comparons les régimes.
3. Le sociologue ne me paraît condamné ni au
cynisme, ni au dogmatisme. Il ne tombe pas nécessairement dans le cynisme parce que les idées politiques
ou morales qu'il invoque pour juger les régimes
politiques font partie de la réalité elle-même. La
grande illusion de la pensée cynique, obsédée par la
lutte pour le pouvoir, consiste à méconnaître un autre
aspect de la réalité : la recherche du pouvoir légitime,
de l'autorité reconnue, du régime le meilleur. Les
hommes n'ont jamais pensé la politique comme définie exclusivement par la lutte pour le pouvoir. Celui
qui ne voit pas l'aspect « lutte pour le pouvoir » est un
naïf, celui qui ne voit rien que l'aspect lutte pour le
pouvoir est un faux réaliste. La réalité que nous
étudions est une réalité humaine. Fait partie de cette
réalité humaine la question relative à la légitimité de
l'autorité.
Il ne résulte pas de ce refus du cynisme machiavélien que nous soyons en mesure de définir une fois
pour toutes le régime le meilleur. Il se peut que la
question n'ait même pas de sens. Ce qui est nécessaire
pour la sociologie politique telle que je tâcherai de la
pratiquer, c'est que la pluralité des régimes, des
valeurs et des institutions politiques ne soit pas
incohérente. A cette fin, il suffit que les différentes
institutions politiques apparaissent comme des
réponses à un problème constant.
Le problème que l'on s'est toujours posé, sous le
nom de problème politique, est de justifier simultanément l'autorité et l'obéissance. Hobbes a justifié admirablement l'obéissance en mettant l'accent sur le côté
sombre de la nature humaine. Ainsi le pouvoir
accordé aux gouvernants trouve un fondement. Mais il
ne convient pas de justifier n'importe quelle obéissance, n'importe quel pouvoir. Est-il possible de
justifier simultanément l'obéissance et le refus de
l'obéissance ? l'autorité et les limites de l'autorité ?
Tel est le problème éternel de l'ordre politique dont
tous les régimes, en fait, sont des solutions, toujours
imparfaites.


1 Die Entstehung des Historismus.


 
III  DIMENSIONS DE L'ORDRE POLITIQUE
Dans le précédent chapitre, j'ai montré le passage
de la recherche philosophique du régime le meilleur à
l'étude sociologique des régimes dans leur réalité et
leur diversité. Quatre motifs m'ont amené à écarter la
recherche du régime le meilleur, dans l'abstrait et
universellement.
1. Il est douteux que l'on puisse déterminer le
régime le meilleur abstraction faite de l'organisation
générale de la société ; il se peut que le régime le
meilleur ne puisse être défini que pour un type donné
d'organisation sociale.
2. La notion du régime le meilleur est liée à une
conception finaliste de la nature humaine. Si l'on
adopte une conception déterministe de la nature
humaine, la question que l'on se pose est celle des
institutions les mieux adaptées à la conduite spontanée, régulière, des hommes.
3. Les objectifs des régimes politiques ne sont pas
univoques et ils ne sont pas nécessairement en accord.
Le régime qui assure la plus grande marge de liberté
aux citoyens n'assure pas toujours l'efficacité la plus
grande du pouvoir, le régime fondé sur le consentement des gouvernés ne laisse pas toujours aux détenteurs de l'autorité une marge d'action suffisante.
4. Enfin chacun reconnaît qu'à un certain niveau de
concrétisation les institutions sont diverses, inévitablement. La question du régime le meilleur ne peut se
poser qu'à un niveau élevé d'abstraction ; dans chaque
société, les institutions doivent être adaptées aux
particularités d'une constellation historique singulière.
Simultanément, nous avons essayé de mettre en
garde contre un faux positivisme qui confondrait
l'étude sociologique des régimes politiques avec l'acceptation d'une philosophie cynique de la politique.
J'ai appelé philosophie cynique de la politique celle
qui considérerait la lutte pour le pouvoir et pour la
répartition des avantages qu'assure celui-ci comme
l'essence, la réalité unique de la politique. La lutte
pour le pouvoir existe, virtuellement au moins, dans
tous les régimes connus. Mais le sociologue aurait tort
de confondre étude objective et philosophie cynique.
Tout d'abord, s'il considérait que la politique se
définit exclusivement par la lutte pour le pouvoir, il
éliminerait de la réalité la signification que les
hommes eux-mêmes donnent à la politique. En second
lieu, les sociologues qui souscriraient à la philosophie
cynique de la politique aboutiraient ou bien à un pur
et simple relativisme selon lequel les régimes seraient
pour ainsi dire équivalents, ou bien, ce qui est le cas le
plus général, à une conception implicite du régime le
meilleur, fondé sur la notion de pouvoir. Le régime le
meilleur serait celui qui donne le pouvoir à tels ou tels
individus ; d'où, inévitablement, dans une philosophie
de cet ordre, l'oscillation entre scepticisme et fanatisme.
Ce que nous affirmons, ce n'est pas que le sociologue
puisse résoudre, en termes généraux, le problème
politique tel que les hommes le posent (et les hommes
le posent en donnant un sens à la notion du gouvernement légitime, ou du gouvernement le meilleur), le
sociologue doit comprendre la logique interne des institutions politiques. Les institutions politiques ne sont
pas une juxtaposition accidentelle de pratiques, tout
régime politique comporte un minimum d'unité et de
sens que le sociologue doit déchiffrer.
 
Le régime politique est constitué par un secteur
particulier de l'ensemble social, secteur qui comporte
la caractéristique singulière de commander l'ensemble. On peut donc conceptualiser la réalité politique
en ayant recours soit à des notions spécifiques de
l'ordre politique, soit à des notions vastes et vagues,
de prétentions philosophiques. Ni les concepts juridiques ni les concepts philosophiques ne répondent aux
exigences de la compréhension sociologique.
Le concept juridique à l'aide duquel on essaye le
plus souvent de saisir l'ordre politique est celui de
souveraineté. Ce concept s'applique au détenteur de
l'autorité légitime, il précise qui a le droit de
commander. Mais ce concept s'applique en deux
significations différentes. En effet, est titulaire de la
souveraineté celui qui détient l'autorité légitime, mais
ce dernier n'est pas toujours le détenteur du pouvoir
de fait. Supposons, en effet, qu'un régime politique de
notre temps se fonde sur la souveraineté du peuple. Il
est évident que jamais un grand peuple n'a par lui-même gouverné. Le peuple, l'ensemble des individus
qui composent une collectivité donnée, est incapable
d'exercer globalement les fonctions de gouvernement.
Dans la fameuse formule « du gouvernement du
peuple, par le peuple, pour le peuple », on suppose
qu'il y a confusion entre le détenteur de l'autorité
légitime et le possesseur du pouvoir de fait. Mais, dans
une collectivité complexe comme le sont toutes les
sociétés modernes, on doit distinguer entre l'origine
juridiquement légitime de l'autorité et le possesseur
d'une autorité de fait. Même dans les collectivités de
petites dimensions où l'assemblée des citoyens était
effectivement l'instance suprême, la distinction était
faite entre le détenteur légitime de la souveraineté et
ceux qui exerçaient telle ou telle fonction d'autorité.
La distinction se trouve explicitement chez Aristote.
Quand nous arrivons aux sociétés modernes, la
souveraineté n'est plus qu'une fiction juridique. Le
peuple est souverain ? La formule peut être acceptée
indifféremment par les régimes occidentaux, par les
régimes fascistes, par les régimes communistes. Il n'y
a pour ainsi dire pas de régime contemporain qui ne
prétende, d'une certaine façon, être fondé sur la
souveraineté populaire. Ce qui varie, ce sont les
procédures, juridiques ou politiques, par lesquelles
cette autorité légitime est transmise du peuple à des
êtres réels. Selon l'idéologie des régimes fascistes, la
volonté authentique du peuple ne s'exprime que par
l'intermédiaire d'un homme, le Führer, ou d'un Parti.
Selon l'idéologie des régimes communistes, l'autorité
légitime exprime la volonté du prolétariat, et celle-ci a
pour organe le Parti communiste. Quant aux régimes
occidentaux, ils prétendent que, le peuple étant souverain, les citoyens doivent choisir librement entre les
candidats à l'exercice du pouvoir. Autrement dit, ce
qui différencie les régimes, ce sont les procédures du
choix des chefs politiques, les modes de désignation
des possesseurs du pouvoir de fait, les modalités selon
lesquelles on va de la fiction de la souveraineté à la
réalité du pouvoir.
Aux yeux du sociologue, la théorie de la souveraineté n'est pas pour autant dénuée de signification,
mais il s'intéresse moins au principe juridique de la
souveraineté qu'aux procédures par lesquelles l'autorité, résidant théoriquement dans le peuple ou dans
une classe, est transmise à une minorité qui l'exerce
effectivement. 
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Raymond Aron

Démocratie et totalitarisme 

Ce livre fait suite aux Dix-huit leçons sur la société
industrielle et à La lutte de classes. Il traite de deux
régimes typiques de la civilisation moderne, l'un
que j'appelle constitutionnel-pluraliste et l'autre
que je caractérise par la prétention d'un parti au
monopole de l'activité politique.
La comparaison entre les régimes politiques, à la
différence des comparaisons entre les économies,
met surtout en lumière des différences. Les régimes
apparaissent comme des solutions opposées à des
problèmes semblables.
L'année 1957-1958, celle durant laquelle le cours
fut professé, fut celle de la fin de la IVe République
et du retour au pouvoir du général de Gaulle. Une
préface, écrite en 1965, équilibre le chapitre consacré à la République morte par une analyse critique
de la République gaulliste.
 
R. A.
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